Le développement contemporain des régimes juridiques des conflits d’intérêts : l’exemple du secteur de la santé by A. Taillefait
Le développement contemporain des régimes juridiques des
conflits d’intérêts : l’exemple du secteur de la santé
Submitted by claire.leroy on Mon, 06/08/2015 - 11:33
Titre Le développement contemporain des régimes juridiques des conflits d’intérêts :l’exemple du secteur de la santé
Type de
publication Article de revue











revue Médecine & Droit
ISSN 1246-7391
Mots-clés conflicts of interest [2], conflits d’intérêts [3], déclaration d’intérêts [4], declarationof interests [5]
Résumé en
anglais
The conceptualization of conflicts of interests and deployment of their regulatory
systems are primarily modes of economic and managerial health control. When did
the legal regime of conflicts of interests, which formalizes the process, clash with
the conditions of professional practice? Not all assumptions of friction or opposition
of interests necessarily constitute a conflict of interests. All public sector
professionals have interests but not all their interests generate conflicts. The aim of
public declaration of interests is to reveal the relations of interest in order to allay
suspicion. Most frequently in the form of soft law system, the declaration of
interests is a way of warning about the existence of a “grey zone” or time of
deontological risk. It was changed by the law of 29 December 2011.
Résumé en
français
La conceptualisation des conflits d’intérêts et le déploiement de leurs régimes
normatifs sont d’abord des modes de régulation économique et managériaux du
domaine de la santé. À partir de quels moments le régime juridique des conflits
d’intérêts, qui formalise cette démarche, entre-t-il en tension avec les conditions
d’exercice professionnel ? Toutes hypothèses de frottement ou d’opposition
d’intérêts ne constituent pas nécessairement un « conflit d’intérêts ». Tous les
professionnels du secteur public ont des intérêts mais tous leurs intérêts ne
génèrent pas de conflits par eux-mêmes. L’objet de la déclaration publique
d’intérêts est de divulguer les liens d’intérêts en sorte de neutraliser le soupçon. Le
plus souvent sous la forme de dispositif de « soft law  », la déclaration d’intérêts est
une manière d’alerter l’existence d’une « zone grise » ou d’un temps à risque
déontologique. Elle a été remaniée par la loi du 29 décembre 2011.
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